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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique dans le logement situé 52
bis,rue Georges Clémenceau à la Bernerie en Retz (44760) occupé par Madame et Monsieur DORE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agence régionale 
de santé Pays de la Loire du 6 octobre 2020 évaluant dans le logement situé n°52 bis, rue 
Georges Clémenceau à la Bernerie en Retz (44760), – références cadastrales parcelle  AH  
section n°584 – occupé par Madame et Monsieur Daniel DORE, locataires, et propriété en 
indivision de Madame Nelly REDUREAU demeurant n°167 Levée de la Divatte à Divatte 
sur  Loire (44450),  Madame Eliane RAMBAUD REDUREAU et Monsieur Claude REDUREAU  
domiciliés n°40 rue René Guy Cadou à Pornic (44210), les désordres suivants :

La dangerosité de l’installation électrique en raison :

• de l’absence de protection au niveau du branchement des radiateurs électriques ;
• de la prise électrique non raccordée à la terre dans la pièce d’eau  ;
• de deux prises électriques non raccordées à la terre dans la cuisine ;
• de l’utilisation de multiprises surchargées. 

CONSIDERANT que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent
pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques
d’échauffement, d’incendie et d’électrocution ; 

CONSIDERANT que  cette  situation  constitue  un  non-respect  des  règles  d’hygiène  en  matière
d’habitat et  qu'il  y  a  lieu  de  prescrire  des  mesures  d'urgence  propres  à  supprimer  les  risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Madame Nelly REDUREAU demeurant n°167 Levée de la Divatte à Divatte sur Loire
(44450), Madame Eliane RAMBAUD REDUREAU et Monsieur Claude REDUREAU domiciliés n°40 rue
René Guy Cadou à Pornic (44210),  propriétaires indivis du logement situé n°52 bis,  rue Georges
Clémenceau à la Bernerie en Retz (44760) – références cadastrales parcelle AH section n°584 sont
mis en demeure de :

 mettre en sécurité l’installation électrique.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter de
la date de notification du présent arrêté. 

Article 3      - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
la Bernerie en Retz, à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution
d’office aux frais des propriétaires indivis sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de
Monsieur  le  Préfet  du  département  de  la  Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray,  BP  33515  –  44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la
Santé  –  EA  2  -  14,  avenue  Duquesne  –  75350  PARIS  07  SP,  dans  les  deux  mois  suivants  sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet)
si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la Bernerie en
Retz le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et  le général commandant le groupement de
gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 21 octobre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral de mise en demeure de réaliser les travaux prescrits dans l’arrêté préfectoral du
11 octobre 2019 concernant le logement situé au lieu-dit «Le Plessis » à Pont Saint Martin.

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-28 à L. 1331-28-1, L. 1331-29 
et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2019 déclarant insalubre avec possibilité d’y remédier le  
logement situé au lieu-dit « Le Plessis » à Pont Saint Martin (44860) - référence cadastrale : 
parcelle  AE  section  n°352, notifié  le  16  octobre  2019  à  la  SCI  LA FERME DU PLESSIS,  
identifiée sous le n° SIREN 391 285 608, dont le siège social est situé au Château du Plessis à
Pont Saint Martin (44860) et au n°1, rue des Salorges à Nantes (44100) et représentée par 
Madame  Eliane,  Marie-Josèphe,  Jeanne  JOYER,  née  le  6/01/52  à  Jallais  (49510),  épouse  
HANIN et Monsieur Philippe, Marcel, Gérard HANIN né le 29/11/57 à Puteaux (92800) ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 5 
octobre  2020 dont il ressort que les mesures prescrites par l’arrêté d’insalubrité susvisé  
n’ont pas été réalisées dans le délai prescrit ;

CONSIDERANT que l’absence d’exécution des mesures prescrites  met en cause la santé et la
sécurité des occupantes dans leur  logement situé au lieu-dit  « Le Plessis » à Pont Saint Martin
(44860) - référence cadastrale : parcelle AE section n°352 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;
DE

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   -  la SCI LA FERME DU PLESSIS, identifiée sous le n° SIREN 391 285 608, dont le siège
social est situé au Château du Plessis à Pont Saint Martin (44860) et au n°1, rue des Salorges à
Nantes (44100) et représentée par Madame Eliane, Marie-Josèphe, Jeanne JOYER, née le 6/01/52 à
Jallais  (49510),  épouse  HANIN  et  Monsieur  Philippe,  Marcel,  Gérard  HANIN  né  le  29/11/57  à
Puteaux (92800), est mise en demeure d’exécuter, dans le délai de 1 mois à compter de la date de
notification du présent arrêté, les mesures prescrites dans l’arrêté du 11 octobre 2019, à savoir :
 

• Alimenter le logement en eau froide potable dans la cuisine ;
• Remettre en état la toiture, la charpente, les enduits, les murs et les dépen-

dances à l’entrée ; 
• Collecter les eaux pluviales ;
• Remettre en état les ouvrants et la porte d’entrée ;
• Assurer la ventilation permanente du logement ;

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00

AGENCE REGIONALE DE SANTE
PAYS DE LA LOIRE

mailto:ars-pdl-contact@ars.sante.fr
http://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr/


• Remédier à la présence d’humidité et de moisissures ;
• Eradiquer la présence d’insectes xylophages et remédier aux dégradations des 

éléments structurels ;
• Permettre un chauffage satisfaisant, adapté aux caractéristiques du logement 

et sans danger pour la santé des occupantes ;
• Mettre en conformité l’assainissement autonome.

Article 2 - Faute de réalisation des mesures prescrites à l’article 1er ci-dessus, dans le délai imparti,
l’autorité administrative pourra les exécuter  d’office aux frais de propriétaires ou leurs ayants
droit mentionnés à l’article 1er.

La créance de l’autorité administrative résultant des frais d’exécution d’office, incluant le coût de
l’ensemble  des  mesures  que  cette  exécution  a  rendu  nécessaires,  sera  recouvrée  comme  en
matière de contributions directes et garantie par un privilège spécial immobilier.

L’absence d’exécution des mesures dans  le délai  précisé ci-dessus  expose les  propriétaires  au
paiement d’une astreinte par jour de retard mentionné au III de l’article L.1331-29 du code de la
santé publique et ce, conformément aux conditions prévues à l’article R.1331-12 du même code.

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires, mentionnés à l’article 1er ci-dessus. Il
sera affiché à la mairie de Pont Saint Martin ainsi que sur la façade de l'immeuble. 

Article 4 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de Pont  Saint  Martin,  le  directeur  général  de l'agence régionale  de santé  Pays  de la Loire,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  Général,
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 21 octobre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement situé 1ère porte gauche, au
rez-de-chaussée de l’immeuble sis 4 rue du Moulin Neuf à Nantes

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations de Nantes Métropole/Ville
de Nantes du 21 octobre 2020 ;

VU le  rapport  de  l’inspecteur  de  salubrité  du  secteur  hygiène  du  Pôle  Protection  des
Populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du 21 octobre 2020, constatant dans le
logement situé  1ère porte gauche,  au rez-de-chaussée de l’immeuble sis  4 rue du Moulin
Neuf à Nantes (44 300) – références cadastrales BS 621, occupé par Madame Jacqueline
DARRAS, propriétaire occupante, les désordres suivants :

 accumulation de déchets  ménagers  putrescibles  (épluchures,  restes  de viande,
eau croupie dans l’évier,…) et de déchets divers (emballages, bouteilles,…) dans la
cuisine ;

 absence d’entretien des équipements de la cuisine (réfrigérateur, micro ondes) ;
 entassement de déchets dans la cuisine et la salle de bain les rendant impropres à

leur destination ;
 entretien très négligé de la salle de bain ;
 défaut d’entretien de la chaudière individuelle au gaz ;
 présence d’insectes et de déjections d’insectes sur les sols, murs et huisseries de

la cuisine ;
 odeur nauséabonde se dégageant de la cuisine et de la salle de bain.

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des risques d’intoxication au monoxyde de carbone, d’intoxication alimentaire, de chute et des
problèmes d’hygiène corporelle (parasitoses, infections, contaminations,…) ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu’il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R Ê T E

Article 1  er      - Madame Jacqueline DARRAS, propriétaire occupante du logement situé  1ère porte
gauche,  au  rez-de-chaussée  de  l’immeuble  sis  4  rue  du  Moulin  Neuf à  Nantes  (44 300)  –
références cadastrales BS 621, est mise en demeure de procéder aux mesures suivantes :

 désencombrement, nettoyage, désinfection et désinsectisation du logement ;
 réalisation du contrôle annuel de la chaudière individuelle ;
 le  cas  échéant,  toute  autre  intervention  nécessaire  pour  rendre  le  logement

salubre et sécurisé.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 8 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté. 

Article 3      - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Nantes
ou, à défaut, le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office aux frais de
Madame Jacqueline DARRAS, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M.  le  préfet  du  département  de  La Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray,  BP 33515 –  44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de
la Santé – EA 2 -  14,  avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants  sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration
(expresse  ou  implicite  de  rejet)  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction
administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 28 octobre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur le caractère par nature impropre à l’habitation du logement situé au
n°5, rue Beauséjour à BOUAYE (44830).

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-22 et L. 1337-4 ; 

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine de la police municipale de BOUAYE du 27 juillet 2020 ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 28
septembre 2020 concluant au caractère impropre par nature à l'habitation du local situé au
n°5 rue Beauséjour à BOUAYE (44 830) - références cadastrales : ZA 213, propriété de la SCI
GROUPE BEAUSEJOUR IMMOBILIER enregistrée au RCS de Nantes sous le n° SIREN 389 947
078, représentée par Monsieur Philippe, Jackie, Roger, François BILLET, né le 12 janvier 1958 à
Rezé (44) et domiciliée au lieu-dit « La Forêt » à BOUAYE ;

VU le courrier en date du 1er octobre 2020, adressé à la SCI GROUPE BEAUSEJOUR IMMOBILIER,
notifié le 2 octobre 2020, l’informant du constat du caractère impropre à l’habitation du
local occupé au n°5 rue Beauséjour à BOUAYE (44 830) - références cadastrales : ZA 213 et
son absence de réponse ;

CONSIDERANT que l’article L. 1331-22 du code de la santé publique dispose que les caves, sous-
sols,  combles,  pièces  dépourvues  d'ouverture  sur  l'extérieur  et  autres  locaux  par  nature
impropres à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou
onéreux,  et que le représentant  de l’État  dans  le  département  de la Loire-Atlantique  met en
demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser la situation ;

CONSIDERANT qu’il  ressort  du  rapport  susvisé  que  ce  local,  situé  au  n°5  rue  Beauséjour  à
BOUAYE (44 830)  -  références cadastrales :  ZA 213, actuellement  occupé par  Monsieur  Benoît
DAVID  et mis à disposition aux fins d’habitation par  la SCI GROUPE BEAUSEJOUR IMMOBILIER
enregistrée au RCS de Nantes sous le n° SIREN 389 947 078, représentée par Monsieur Philippe,
Jackie,  Roger,  François  BILLET,  né le 12 janvier  1958 à Rezé (44),  et  domiciliée au  lieu-dit  « La
Forêt » à BOUAYE, présente un caractère par nature impropre à l'habitation notamment pour les
raisons suivantes :

• Une installation électrique dangereuse ;
• La présence d'une plaque de cuisson au gaz en l’absence d’une ventilation efficace dans le

local ;
• La potabilité de l’eau utilisée par l’occupant non prouvée ; 
• L’absence de système de ventilation dans tout le local ;
• Des éléments structurels dégradés à l’extérieur et à l’intérieur ;
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• L’absence d’isolation thermique et phonique ;
• Un système d’assainissement présentant des non conformités ;

CONSIDERANT qu’il convient donc de mettre en demeure la personne qui a mis à disposition ce
local de faire cesser cette situation ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique.

A R R Ê T E

Article 1  er   – La SCI GROUPE BEAUSEJOUR IMMOBILIER enregistrée au RCS de Nantes sous le n°
SIREN 389 947 078 , représentée par Monsieur Philippe, Jackie, Roger, François BILLET, né le 12
janvier 1958 à Rezé (44), et domiciliée au lieu-dit « La Forêt » à BOUAYE est mise en demeure de
mettre fin à la mise à disposition aux fins d’habitation du local  situé au n°5 rue Beauséjour  à
BOUAYE (44 830) - références cadastrales : ZA 213, dans le délai de  d’un mois à compter de la
date de notification du présent arrêté.

Article 2     - Dès le départ de l’occupant de son relogement dans les conditions visées à l’article 3
du  présent  arrêté,  le  propriétaire  mentionné  à  l’article  1er est  tenu  d’exécuter  tous  travaux
nécessaires  pour  empêcher  toute utilisation du local  aux fins  d’habitation.  À défaut,  il  y  sera
pourvu d’office par l’autorité administrative à ses frais.

Article  3 –  Le  propriétaire  est  tenu  d’assurer  le  relogement  de  l’occupant  actuel  dans  les
conditions prévues aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation,
reproduits  en  annexe  au  présent  arrêté.  À  cette  fin,  il  fera  connaître  au  service  ci-dessus
référencé, dans  le délai  de 15 jours à compter de la notification du présent arrêté,  l’offre de
relogement proposée. À défaut il y sera pourvu d’office et à ses frais, dans les conditions prévues
aux articles L.521-3-2 et L.521-3-3 du même code. La créance en résultant sera recouvrée comme
en matière de contributions directes.
À compter de l’envoi de la notification du présent arrêté au propriétaire,  tout loyer ou toute
redevance (y compris les charges) cesse d’être dû par l’occupant, sans préjudice du respect de ses
droits au titre de son bail ou contrat d’occupation.

Article 4 – Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
est passible des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique
ainsi  que  par  les  articles  L.  521-4  et  L.  111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,
reproduits en annexe.

Article  5 –  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  propriétaire  mentionné  à  l’article  1er ainsi  qu’à
l’occupant du local concerné. À défaut de connaître l’adresse actuelle des personnes visées ci-
dessus, il sera affiché à la mairie de la commune de Bouaye et sur la façade de l’immeuble.

Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  maire  de  la  commune  de  Bouaye,  au  procureur  de  la
République près le tribunal de Grande Instance de Nantes, au Conseil Départemental de la Loire-
Atlantique, aux gestionnaires  du fonds de solidarité pour le logement,  à l'agence nationale de
l'habitat, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA), la direction
départementale déléguée auprès de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des
sports et de la cohésion sociale de la Loire-Atlantique, ainsi qu'à la chambre départementale des
notaires de la Loire-Atlantique.
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Article 6 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du représentant de l’État dans le département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 –
44 035  Nantes  Cedex  1,  soit  hiérarchique  auprès  du  Ministre  chargé  de  la  Santé  -  Direction
Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75 350 PARIS 07 SP, dans les deux mois
suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44 041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration
(expresse  ou  implicite  de  rejet)  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible
à partir du site www.telerecours.fr.

Article 7 –  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Bouaye, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique,  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 28 octobre 2020

Le Préfet,
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Affaire suivie par : Nathalie GURIEC
Fonction : Technicien sanitaire et de sécurité sanitaire
( 02.49.10.41.38
Mél : ars-dt44-spe@ars.sante.fr

Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental pour un
local (lot n°35) situé au 4ème étage de l’immeuble sis 14 rue Saint-Léonard à Nantes (44000).

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation du 22 septembre 2020 formulée par Madame Danielle JEAN-
ALBERT, domiciliée 11 avenue Jean Mermoz à La Baule (44500), propriétaire du local situé au
4ème étage de l’immeuble sis 14 rue Saint-Léonard à Nantes (44000), références cadastrales
EO 29 - lot n°35 ;

VU le  rapport  des  inspecteurs  de  salubrité  du  service  hygiène  du  pôle  protection  des
populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du 25 septembre 2020, relatif au local
situé au 4ème étage de l’immeuble sis  14 rue Saint-Léonard à Nantes (44000),  références
cadastrales EO 29 - lot n°35 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine et d'une salle d’eau avec WC ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger  pour  la santé et la sécurité des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la
Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1er - L'occupation en qualité de logement du local situé au 4ème étage de l’immeuble sis 14
rue  Saint-Léonard  à  Nantes  (44000),  références  cadastrales EO  29  -  lot  n  °35 ; propriété
appartenant à Madame et Monsieur Danielle et Daniel JEAN-ALBERT, domiciliés 11 avenue Jean
Mermoz à La Baule (44500), est autorisée par dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire
départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Madame le maire de Nantes.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M.
le préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex
1 dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, et le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 28 octobre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement, la saleté du logement et la dangerosité de
l’installation électrique du logement (lot n°13) situé porte droite, au 4ème étage de l’immeuble sis 5,

Boulevard de Launay à Nantes (44 100) occupé par Mme Marie-Françoise LE GAL.

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations de Nantes Métropole/Ville
de Nantes du 15 octobre 2020 ;

VU le  rapport  de  l’inspecteur  de  salubrité  du  secteur  hygiène  du  Pôle  Protection  des
Populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du 15 octobre 2020, constatant dans le
logement  situé porte  droite,  au  4ème étage de  l’immeuble sis  5,  Boulevard  de Launay  à
Nantes (44 100), références cadastrales : parcelle HW, section n°56, lot n°13, occupé par
Mme Marie-Françoise LE GAL, propriétaire occupante, les désordres suivants :

 accumulation de déchets d’emballages et putrescibles dans la cuisine, 
 entretien très négligé de la gazinière,
 péremption du tuyau de gaz,
 accumulation de journaux et magazines dans le salon et la salle à manger,
 accumulation de vêtements et d’objets divers dans la chambre d’amis,
 entretien très négligé des sanitaires,
 accumulation de couches usagées dans la salle de bain,
 installation électrique vétuste ne garantissant pas la protection individuelle,
 odeur nauséabonde du logement ;

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des risques de d’intoxications alimentaires, de chutes, d’incendie, d’explosion, d’électrisation, et
pouvant  entraîner  des  problèmes d’hygiène (parasitoses,  contaminations  par  contact…)  et la
survenue de pathologies notamment maladies infectieuses ou parasitaires ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu’il y a lieu de prescrire des mesures d’urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R Ê T E

Article 1  er      - Madame Marie-Françoise LE GAL, propriétaire occupante du logement situé  porte
droite,  au 4ème étage de l’immeuble sis  5,  Boulevard de Launay à Nantes (44 100),  références
cadastrales : parcelle HW, section n°56, lot n°13, est mise en demeure de procéder aux mesures
suivantes :

 Désencombrement, nettoyage et désinfection du logement, 
 Changement du tuyau de gaz,
 Vérification et mise en sécurité de l’installation électrique,

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 8 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté. 

Article 3      - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, la Maire de Nantes
ou, à défaut, le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux frais de
Madame Marie-Françoise LE GAL, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M.  le  préfet  du  département  de  La Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray,  BP 33515 –  44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de
la Santé – EA 2 -  14,  avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants  sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration
(expresse  ou  implicite  de  rejet)  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction
administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, la maire de Nantes, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 28 octobre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement situé 1ère porte gauche, au
rez-de-chaussée de l’immeuble sis 4 rue du Moulin Neuf à Nantes

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations de Nantes Métropole/Ville
de Nantes du 21 octobre 2020 ;

VU le  rapport  de  l’inspecteur  de  salubrité  du  secteur  hygiène  du  Pôle  Protection  des
Populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du 21 octobre 2020, constatant dans le
logement situé  1ère porte gauche,  au rez-de-chaussée de l’immeuble sis  4 rue du Moulin
Neuf à Nantes (44 300) – références cadastrales BS 621, occupé par Madame Jacqueline
DARRAS, propriétaire occupante, les désordres suivants :

 accumulation de déchets  ménagers  putrescibles  (épluchures,  restes  de viande,
eau croupie dans l’évier,…) et de déchets divers (emballages, bouteilles,…) dans la
cuisine ;

 absence d’entretien des équipements de la cuisine (réfrigérateur, micro ondes) ;
 entassement de déchets dans la cuisine et la salle de bain les rendant impropres à

leur destination ;
 entretien très négligé de la salle de bain ;
 défaut d’entretien de la chaudière individuelle au gaz ;
 présence d’insectes et de déjections d’insectes sur les sols, murs et huisseries de

la cuisine ;
 odeur nauséabonde se dégageant de la cuisine et de la salle de bain.

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des risques d’intoxication au monoxyde de carbone, d’intoxication alimentaire, de chute et des
problèmes d’hygiène corporelle (parasitoses, infections, contaminations,…) ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu’il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R Ê T E

Article 1  er      - Madame Jacqueline DARRAS, propriétaire occupante du logement situé  1ère porte
gauche,  au  rez-de-chaussée  de  l’immeuble  sis  4  rue  du  Moulin  Neuf à  Nantes  (44 300)  –
références cadastrales BS 621, est mise en demeure de procéder aux mesures suivantes :

 désencombrement, nettoyage, désinfection et désinsectisation du logement ;
 réalisation du contrôle annuel de la chaudière individuelle ;
 le  cas  échéant,  toute  autre  intervention  nécessaire  pour  rendre  le  logement

salubre et sécurisé.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 8 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté. 

Article 3      - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Nantes
ou, à défaut, le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office aux frais de
Madame Jacqueline DARRAS, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M.  le  préfet  du  département  de  La Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray,  BP 33515 –  44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de
la Santé – EA 2 -  14,  avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants  sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration
(expresse  ou  implicite  de  rejet)  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction
administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 28 octobre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur le caractère par nature impropre à l’habitation du logement situé au
n°5, rue Beauséjour à BOUAYE (44830).

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-22 et L. 1337-4 ; 

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine de la police municipale de BOUAYE du 27 juillet 2020 ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 28
septembre 2020 concluant au caractère impropre par nature à l'habitation du local situé au
n°5 rue Beauséjour à BOUAYE (44 830) - références cadastrales : ZA 213, propriété de la SCI
GROUPE BEAUSEJOUR IMMOBILIER enregistrée au RCS de Nantes sous le n° SIREN 389 947
078, représentée par Monsieur Philippe, Jackie, Roger, François BILLET, né le 12 janvier 1958 à
Rezé (44) et domiciliée au lieu-dit « La Forêt » à BOUAYE ;

VU le courrier en date du 1er octobre 2020, adressé à la SCI GROUPE BEAUSEJOUR IMMOBILIER,
notifié le 2 octobre 2020, l’informant du constat du caractère impropre à l’habitation du
local occupé au n°5 rue Beauséjour à BOUAYE (44 830) - références cadastrales : ZA 213 et
son absence de réponse ;

CONSIDERANT que l’article L. 1331-22 du code de la santé publique dispose que les caves, sous-
sols,  combles,  pièces  dépourvues  d'ouverture  sur  l'extérieur  et  autres  locaux  par  nature
impropres à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou
onéreux,  et que le représentant  de l’État  dans  le  département  de la Loire-Atlantique  met en
demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser la situation ;

CONSIDERANT qu’il  ressort  du  rapport  susvisé  que  ce  local,  situé  au  n°5  rue  Beauséjour  à
BOUAYE (44 830)  -  références cadastrales :  ZA 213, actuellement  occupé par  Monsieur  Benoît
DAVID  et mis à disposition aux fins d’habitation par  la SCI GROUPE BEAUSEJOUR IMMOBILIER
enregistrée au RCS de Nantes sous le n° SIREN 389 947 078, représentée par Monsieur Philippe,
Jackie,  Roger,  François  BILLET,  né le 12 janvier  1958 à Rezé (44),  et  domiciliée au  lieu-dit  « La
Forêt » à BOUAYE, présente un caractère par nature impropre à l'habitation notamment pour les
raisons suivantes :

• Une installation électrique dangereuse ;
• La présence d'une plaque de cuisson au gaz en l’absence d’une ventilation efficace dans le

local ;
• La potabilité de l’eau utilisée par l’occupant non prouvée ; 
• L’absence de système de ventilation dans tout le local ;
• Des éléments structurels dégradés à l’extérieur et à l’intérieur ;
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• L’absence d’isolation thermique et phonique ;
• Un système d’assainissement présentant des non conformités ;

CONSIDERANT qu’il convient donc de mettre en demeure la personne qui a mis à disposition ce
local de faire cesser cette situation ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique.

A R R Ê T E

Article 1  er   – La SCI GROUPE BEAUSEJOUR IMMOBILIER enregistrée au RCS de Nantes sous le n°
SIREN 389 947 078 , représentée par Monsieur Philippe, Jackie, Roger, François BILLET, né le 12
janvier 1958 à Rezé (44), et domiciliée au lieu-dit « La Forêt » à BOUAYE est mise en demeure de
mettre fin à la mise à disposition aux fins d’habitation du local  situé au n°5 rue Beauséjour  à
BOUAYE (44 830) - références cadastrales : ZA 213, dans le délai de  d’un mois à compter de la
date de notification du présent arrêté.

Article 2     - Dès le départ de l’occupant de son relogement dans les conditions visées à l’article 3
du  présent  arrêté,  le  propriétaire  mentionné  à  l’article  1er est  tenu  d’exécuter  tous  travaux
nécessaires  pour  empêcher  toute utilisation du local  aux fins  d’habitation.  À défaut,  il  y  sera
pourvu d’office par l’autorité administrative à ses frais.

Article  3 –  Le  propriétaire  est  tenu  d’assurer  le  relogement  de  l’occupant  actuel  dans  les
conditions prévues aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation,
reproduits  en  annexe  au  présent  arrêté.  À  cette  fin,  il  fera  connaître  au  service  ci-dessus
référencé, dans  le délai  de 15 jours à compter de la notification du présent arrêté,  l’offre de
relogement proposée. À défaut il y sera pourvu d’office et à ses frais, dans les conditions prévues
aux articles L.521-3-2 et L.521-3-3 du même code. La créance en résultant sera recouvrée comme
en matière de contributions directes.
À compter de l’envoi de la notification du présent arrêté au propriétaire,  tout loyer ou toute
redevance (y compris les charges) cesse d’être dû par l’occupant, sans préjudice du respect de ses
droits au titre de son bail ou contrat d’occupation.

Article 4 – Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
est passible des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique
ainsi  que  par  les  articles  L.  521-4  et  L.  111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,
reproduits en annexe.

Article  5 –  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  propriétaire  mentionné  à  l’article  1er ainsi  qu’à
l’occupant du local concerné. À défaut de connaître l’adresse actuelle des personnes visées ci-
dessus, il sera affiché à la mairie de la commune de Bouaye et sur la façade de l’immeuble.

Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  maire  de  la  commune  de  Bouaye,  au  procureur  de  la
République près le tribunal de Grande Instance de Nantes, au Conseil Départemental de la Loire-
Atlantique, aux gestionnaires  du fonds de solidarité pour le logement,  à l'agence nationale de
l'habitat, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA), la direction
départementale déléguée auprès de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des
sports et de la cohésion sociale de la Loire-Atlantique, ainsi qu'à la chambre départementale des
notaires de la Loire-Atlantique.
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Article 6 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du représentant de l’État dans le département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 –
44 035  Nantes  Cedex  1,  soit  hiérarchique  auprès  du  Ministre  chargé  de  la  Santé  -  Direction
Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75 350 PARIS 07 SP, dans les deux mois
suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44 041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration
(expresse  ou  implicite  de  rejet)  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible
à partir du site www.telerecours.fr.

Article 7 –  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Bouaye, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique,  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 28 octobre 2020

Le Préfet,
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Direction
départementale

des territoires et de la mer

Arrêté n°2020/SEE/352 portant réglementation de la cueillette de champignons sauvages 
en forêt domaniale du Gâvre, sur la commune du Gâvre jusqu’au 31 mars 2021

VU le code de l’Environnement, Livre IV - partie législative-, notamment ses dispositions relatives à la
protection du patrimoine naturel aux articles L 411-1, L 411-2, L 415-1 et   R 412-8, R 412-9, R 415-3 - partie
réglementaire - ;

VU  le  code  forestier,  Livre  I  –  partie  réglementaire  –,  notamment  ses  dispositions  relatives  aux
dispositions communes à tous les bois et forêts, articles L 163-11 et R 163-5 ;

VU le code pénal, articles 311-3, 311-4, 311-13, 311-14 et 311-16 ;

VU  l'arrêté ministériel  du 13 octobre 1989 modifié relatif  à  la liste des espèces végétales  sauvages
pouvant faire l’objet d’une réglementation préfectorale permanente ou temporaire ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  13  mai  1992  portant  réglementation de  la  cueillette  et  de  la
commercialisation des champignons dans le département de Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté SEE/2020/302 du 7 juillet 2020, portant sur le classement du sanglier comme espèce nuisible
susceptible d’occasionner des dégâts ;

VU la demande adressée en date du 8 octobre 2020 par l’Office National des Forêts ;

CONSIDERANT les enjeux de sécurité publique liés à la cohabitation de la pratique du ramassage des
champignons sauvages avec les modes de chasse pratiqués sur la forêt domaniale du Gâvre ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  préserver  la  biodiversité  et  l’équilibre  agro-sylvicole  de  la  forêt
domaniale du Gâvre qui fait partie du réseau Natura 2000 ;

CONSIDERANT que les champignons participent à la création de la couche d’humus et de mycélium du
sol  et  contribuent  donc à la biodiversité de la forêt domaniale ;  que la cueillette de champignons
sauvages induit le piétinement des parcelles forestières avec des effets potentiels sur la population de
champignons sauvages et les jeunes arbres ;

CONSIDERANT dès lors, qu’il convient de réguler la pratique de la cueillette des champignons sauvages
pour limiter les risques pour les cueilleurs et préserver le patrimoine naturel de la forêt ; 

SUR proposition du directeur des territoires et de la mer de la Loire Atlantique 
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :  Présentation de l’arrêté

À compter de la date de publication du présent arrêté, la cueillette de champignons sauvages dans la
forêt domaniale du Gâvre est réglementée dans les conditions précisées par le présent arrêté.

ARTICLE 2     :   Périodes

À compter de la date de publication du présent arrêté et jusqu’au 31 mars 2021, la récolte d’espèces de
champignons non cultivées ou sauvages est autorisée tous les jours de la semaine, du lever du jour à la
tombée de la nuit, à l’exception des jeudis.

A partir du 1er avril 2021, la récolte d’espèces de champignons, non cultivées ou sauvages est autorisée
tous les jours de la semaine sans exception, du lever du jour à la tombée de la nuit et ce jusqu’au 31 mai
2021. 

ARTICLE 3     :   Quantités maximales 

En tout temps, la récolte d’espèces de champignons non cultivées ou sauvages ne peut excéder 5 litres
par personne adulte et par jour. 

Pour la cueillette en groupe ou en famille de trois personnes et plus, la totalité de la récolte n’excède
pas dix litres. 

ARTICLE  4      :   Conditions particulières 

La cueillette de champignons est interdite sur les parcelles régénérées ou plantées dont les arbres ont
une taille inférieure à 1,80 m, soit la taille d’un adulte. 

Afin de préserver le réseau souterrain de ces espèces, la destruction des champignons non cultivés,
l’arrachage de la mousse ou de la litière recouvrant le sol, et l’utilisation de tous procédés ou outils
scarificateurs tels que pioche, serfouette, grappin, croc, râteau sont interdits.

La récolte des champignons dans des sacs plastiques est fortement déconseillée. L’abandon de sacs
plastiques est en tous les cas interdit.

ARTICLE 5 : Prélèvements spécifiques 

Par  dérogation aux dispositions  des articles  précédents,  des opérations  de collectes  de spécimens
sauvages de champignons peuvent être autorisées à des fins scientifiques,  après avis  du service en
charge de la police de la nature.

Le demandeur adresse une demande écrite et motivée auprès du service en charge de la police de la
nature de la direction départementale des territoires et de la mer au plus tard trois mois avant le
démarrage  des  travaux.  Cette  demande  précisera  les  espèces  de  champignons  collectées,  la
localisation précise des points de collecte, les jours de ramassage et les quantités récoltées.  
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ARTICLE 6      :   Informations aux usagers 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs et affiché dans la commune du Gâvre.
L’office national des forêts (ONF) est chargé d’informer les différents usagers de la forêt domaniale des
dispositions du présent arrêté, par tout moyen jugé nécessaire.

ARTICLE 7     :   Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  de  Châteaubriant-Ancenis,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer, le commandant du groupement de gendarmerie, le chef du
service départemental de l'office français de la biodiversité (OFB), le maire de la commune du Gâvre et
l’office national des forêts, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

                                                                                                                                  Nantes, le 28 octobre 2020

Le Préfet

Délais et voies de recours

Le demandeur dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
- soit  un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique le Ministre chargé de l'écologie,  du développement
durable et de l'énergie.
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- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application Télérecours citoyens,  accessible  à partir  du site
www.telerecours.fr.
Dans le cas d'un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les
deux mois du recours) le demandeur dispose d'un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nantes.
Les tiers à la décision peuvent, dans les mêmes conditions que le demandeur, exercer leur droit de recours dans un délai de
deux mois à compter de la publication du présent arrêté.
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Direction
départementale

des territoires et de la mer

Nantes, le 29/10/2020

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Réunion du jeudi 12 novembre 2020

Annule et remplace la réunion du mardi 3 novembre 2020

Préfecture de Nantes – salle du Pont Morand

(Présidente : Mme Nadine CHAÏB)

ORDRE DU JOUR

A 16 h - Dosssier N° 20-313 : 

modification substantielle d'un magasin à l'enseigne Emmaüs, à Saint-Nazaire.

Service Conseil, Accompagnement et Urbanisme Durable
Bureau de la planification littorale et de l’aménagement commercial
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 - 44036 Nantes Cedex 01
Tél : 02 40 67 23 91
Mél : ddtm-cdac@loire-atlantique.gouv.fr
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